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La situation économique des PME depuis 1997
en Allemagne
Deutsche Bundesbank
NB : Traduction de l’article « La situation des PME en Allemagne depuis 1997 », publié dans le Bulletin mensuel de la Deutsche Bundesbank de décembre 2006.
Les petites et moyennes entreprises (PME) continuent de jouer un rôle essentiel au sein de l’économie allemande. Cet article, 
qui complète des études précédemment réalisées par la Deutsche Bundesbank relatives à la rentabilité et au ﬁ  nancement des 
PME, repose, pour la première fois, sur la base de données de la banque centrale relative aux états ﬁ  nanciers des entreprises 
non ﬁ  nancières en Allemagne.
Entre 1997 et 2004, les bénéﬁ  ces des PME des secteurs sous revue dans le présent article ont enregistré une hausse sensible. 
Étant donné l’environnement économique globalement défavorable, ces résultats ont été réalisés, avant tout, grâce au maintien 
d’un niveau élevé de discipline en matière de coûts. Au cours de cette période, les PME ont également renforcé leur niveau de 
fonds propres, dans un contexte de diminution du total des actifs.
En 2005, les bénéﬁ  ces bruts de l’ensemble des entreprises ont de nouveau enregistré une augmentation sensible dans l’ensemble 
(les données propres aux PME n’étant pas encore disponibles pour cette année), malgré de grandes différences individuelles. 
Les entreprises ont également encore amélioré leur structure ﬁ  nancière : leur ratio de fonds propres a ainsi progressé de 8 points 
de pourcentage en moyenne depuis 1997. Les PME ont certainement contribué à cette évolution favorable, comme semble 
l’indiquer, notamment, le fait que la conjoncture économique (dont les PME allemandes, comme leurs homologues françaises, 
sont tributaires) se soit sensiblement redressée au cours de l’année.
Mots-clés : PME, déﬁ nition, faillites, exportations, rentabilité, 
résultats, structure ﬁ nancière
Codes JEL : E22, G30, G32, L25
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1| Environnement
macroéconomique
Les PME sont souvent considérées comme la colonne 
vertébrale de l’économie allemande 1. Les chiffres 
suivants permettent de se rendre compte à quel point 
elles sont importantes pour l’ensemble de l’économie : 
en 2003, selon les données de l’Institut de recherche 
sur les PME (Institut für Mittelstands  forschung – IFM), 
99,7 % des entreprises assujetties à la TVA étaient des 
PME et elles représentaient environ 41 % du total du 
chiffre d’affaires constituant l’assiette de cet impôt. Par 
ailleurs, en 2003, les PME employaient près de 70 % des 
salariés du secteur des entreprises et formaient plus 
de 80 % des apprentis 2. D’après l’enquête structurelle 
de l’Office fédéral des statistiques allemand portant 
sur l’industrie manufacturière (secteur essentiel pour 
la présente étude), près de la moitié des 6,1 millions 
de salariés de ce secteur travaillaient, en 2004, dans 
des PME employant moins de 500 personnes 3.
Il est utile de scinder la période examinée en 
plusieurs phases conjoncturelles. La première 
phase s’est caractérisée par une reprise qui a duré 
jusqu’au second semestre 2000. Les fluctuations 
erratiques observées sur les marchés de capitaux en 
2001 ont ensuite entraîné une phase persistante de
quasi-stagnation qui s’est prolongée jusqu’à la mi-2003.
Par la suite, les facteurs de dynamisme ont de nouveau 
progressivement dominé, même si la reprise est 
tout d’abord demeurée plutôt hésitante et fragile : 
en effet, la croissance était uniquement tirée par 
les exportations, tandis que la demande intérieure 
réelle restait encore faible. Courant 2004, toutefois, la 
dynamique externe a été renforcée par l’investissement 
industriel, qui s’est traduit par une demande plus forte 
d’investissements d’équipement. En revanche, la crise 
du secteur allemand de la construction, qui a démarré 
au milieu des années quatre-vingt-dix et a affecté non 
seulement la construction résidentielle mais également 
la construction industrielle et les travaux publics, 
s’est prolongée jusqu’en 2005. À l’exception d’un bref 
intermède en 1999, la production de ce secteur a 
globalement freiné la reprise au cours de la période 
sous revue. Par ailleurs, la consommation privée n’a 
pas eu d’effet d’entraînement non plus en 2004 et 
2005. Le PIB en volume a progressé de 10 % sur la 
période allant de 1997 à 2004, soit 1,25 % en moyenne 
annuelle, la demande intérieure augmentant de 0,75 % 
et les exportations de 7 % par an. La contribution 
cumulée des exportations à la croissance s’est donc 
élevée à 15,75 points de pourcentage. Toutefois, depuis 
le milieu des années quatre-vingt-dix, les exportations 
ont eu un contenu élevé et croissant en importations, 
induisant également une forte augmentation de ces 
dernières. Par conséquent, la contribution nette des 
exportations à la croissance a été nettement plus 
faible, à 4,25 points de pourcentage. Dans le secteur 
industriel, le contraste entre l’atonie de la conjoncture 
en Allemagne et la vigueur des exportations a été 
encore plus prononcée que pour l’économie dans son 
ensemble. Selon les statistiques officielles de l’impôt 
sur le chiffre d’affaires des activités de fabrication et 
des activités extractives, les ventes intérieures ont 
augmenté d’un peu moins de 10 % en valeur entre 
1997 et 2004, tandis que les exportations ont progressé 
de 50 %. 
L’atonie de la conjoncture allemande durant la 
première moitié de la décennie actuelle a eu une 
incidence plus marquée sur l’activité des PME que sur 
celle des grandes entreprises. En effet, les PME sont 
généralement plus actives sur le marché intérieur et, 
au cours de la période sous revue, ont été beaucoup 
moins présentes que les grandes entreprises sur 
les marchés extérieurs plus dynamiques. La part 
des entreprises ayant un chiffre d’affaires inférieur 
à un million d’euros qui opèrent sur les marchés 
extérieurs était de 11 %, contre 87 % pour les grandes 
entreprises (cf. encadré 1). De la même façon, la 
part du chiffre d’affaires des PME réalisée à l’export 
était nettement plus faible que celle des grandes 
entreprises. Quoi qu’il en soit, l’activité à l’exportation 
des PME allemandes semble assez développée par 
rapport aux autres pays européens. C’est ainsi que 
4 % seulement des PME françaises sont exportatrices 
et elles sont, en moyenne, plus petites que leurs 
homologues allemandes 4. Il est cependant frappant de 
remarquer que les résultats des PME se sont fortement 
améliorés. En effet, les PME, qui ont une plus forte 
intensité de main-d’œuvre, ont notamment bénéficié 
1  Cf. également les commentaires du Ministère fédéral de l’Économie relatifs à la politique des PME (www.bmwi.de)
2  Les informations relatives à l’emploi et à la formation reposent sur les données de l’Agence fédérale pour l’Emploi relatives aux employés soumis aux cotisations sociales. Ces données 
concernent les établissements plutôt que les entreprises. Cela signifie que les petites et moyennes entreprises sont surévaluées : les PME font souvent partie de grandes entreprises, 
notamment dans le secteur du commerce. Par ailleurs, les emplois à temps partiel, subventionnés et peu rémunérés (tels que les mini-jobs), très largement fournis par les PME,
ne sont pas enregistrés dans ces statistiques.
3  Cf. Hennchen (2006)
4  Cf. DGTPE (2006)
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ENCADRÉ 1
Nouvelle base de données et déﬁ  nition des PME
Dans le présent article, qui fait suite à des études menées précédemment 1, la situation des petites et moyennes entreprises (PME) 
allemandes est analysée pour la première fois à partir de la nouvelle base de données de la Deutsche Bundesbank relative aux 
états ﬁ  nanciers des entreprises (pool des données des comptes annuels). Les déclarations annuelles concernant la rentabilité
et le ﬁ  nancement des entreprises allemandes dans leur ensemble ont été actualisées en 2005 à l’aide de la nouvelle base de 
données 2. Cette étude présente des résultats d’extrapolation ventilés non seulement par secteurs mais également par catégories 
de taille et par formes juridiques et ce, pour la période comprise entre 1997 et 2004.  
La déﬁ  nition statistique des PME repose en général sur les critères du « chiffre d’affaires annuel » et du « nombre de salariés ».
Les études concernant les PME allemandes s’appuient souvent sur la déﬁ  nition de l’Institut de recherche sur les PME (Institute 
für Mittelstandsforschung). Selon cette déﬁ  nition, sont considérées comme des petites entreprises les sociétés dont le chiffre 
d’affaires annuel n’excède pas 1 million d’euros et les effectifs neuf personnes. Les moyennes entreprises sont celles dont le chiffre 
d’affaires annuel est compris entre 1 million et 50 millions d’euros, et qui emploient entre 10 et 499 personnes. Les sociétés 
dont le chiffre d’affaires et/ou les effectifs sont plus élevés appartiennent à la catégorie des grandes entreprises 3.
Cependant, seul le critère du chiffre d’affaires est pertinent pour l’analyse de la rentabilité et du ﬁ  nancement des entreprises. 
En effet, les états ﬁ  nanciers analysés dans le cadre du pool des données des comptes annuels ne contiennent pas systématiquement 
d’informations sur le nombre de salariés. En outre, les PME sont regroupées au sein d’une seule et même catégorie de chiffre d’affaires. 
Cependant, cette déﬁ  nition des PME ne correspond au Mittelstand au vrai sens du terme que si le critère qualitatif d’autonomie 
totale ou très élevée est ofﬁ  ciellement rempli. Selon la déﬁ  nition de la Commission européenne, est considérée comme autonome 
une PME dont la part de capital détenue par une autre société est inférieure ou égale à 25 %. Cela étant, le respect du critère 
d’autonomie fournit peu d’informations quant au poids effectif de l’entreprise en matière de prise de décision. Ces informations 
sont souvent très restreintes dans le cas d’une entreprise de petite taille dont l’activité dépend d’un ou de quelques gros clients, et si 
ces derniers interviennent de façon importante dans la détermination des caractéristiques des produits, des prix ainsi que d’autres 
conditions générales de vente. Les entreprises qui ne sont pas autonomes ne peuvent être exclues des extrapolations de la 
Deutsche Bundesbank. Néanmoins, toute inexactitude qui en résulte sera probablement limitée.
1  Cf. Deutsche Bundesbank (2003)
2  Cf. Deutsche Bundesbank (2005a). Les modiﬁ  cations apportées à la méthodologie, surtout celles relatives à la mise en place de la nouvelle base de données et à la méthode 
d’extrapolation, sont expliquées en détail dans l’annexe au présent article.
3  Les recommandations de la Commission européenne concernant la déﬁ  nition des PME intègrent les notions de « microentreprise », comme catégorie supplémentaire d’entreprises, 
et de « total du bilan » comme critère de distinction s’ajoutant au nombre de salariés et au chiffre d’affaires. Dans la nouvelle recommandation en vigueur depuis le 1er janvier 2005, 
les entreprises dont le chiffre d’affaires n’excède pas 50 millions d’euros appartiennent (tout comme dans notre déﬁ  nition) à la catégorie des PME. Les plafonds relatifs au 
nombre de salariés et au total du bilan sont de 249 personnes et de 43 millions d’euros, respectivement. En outre, des plafonds ont été déterminés pour chacune des deux autres 
catégories : microentreprises, d’une part, et petites entreprises, d’autre part. Les programmes européens de promotion des PME étant déﬁ  nis en fonction de ces seuils, certains États 
fédéraux allemands ont adopté le chiffre de 249 employés comme plafond d’effectifs pour les moyennes entreprises (cf. Institut für Mittelstandsforschung, Mittelstanddeﬁ  nition 
und Schlüsselzahlen, www.ifm-bonn.org/dienste/deﬁ  nition.htm).
de la modération persistante des évolutions salariales 
observée en Allemagne depuis le milieu des années 
quatre-vingt-dix. Pour l’ensemble de l’économie, les 
salaires bruts par tête n’ont pas augmenté de plus de 
1,25 % en moyenne annuelle entre 1997 et 2004. La 
hausse des coûts salariaux unitaires calculés sur une 
base horaire a même été encore plus faible au cours 
de cette période, à un peu moins de 0,5 % par an. En 
outre, l’accélération de la disparition des entreprises 
non rentables a contribué à accentuer cette tendance 
à l’amélioration des bénéfices. À la fin de la période 
sous revue, l’environnement économique des PME 
s’était toutefois sensiblement amélioré, grâce à la 
reprise accélérée de la demande intérieure. 
2| Faillites  d’entreprises
Les difficultés que les PME ont connues entre 
1997 et 2004, en dépit d’une amélioration de leur 
rentabilité, apparaissent très nettement au vu de la 
forte augmentation du nombre de faillites. À cet égard, 
on peut utiliser le nombre total de faillites comme 
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référence, la grande majorité des cas enregistrés dans 
les statistiques officielles concernant des PME. Parmi 
les entreprises qui ont été déclarées insolvables en 
2005 et pour lesquelles des données relatives à l’emploi 
sont disponibles, 83 % comptaient au plus cinq salariés 
et seules 190 d’entre elles, soit 0,5 %, employaient 
plus de cent personnes. Si les principales faillites 
qui ont eu lieu durant la période d’observation n’ont 
donc guère été significatives en termes de nombre, 
elles ont néanmoins attiré une plus grande attention 
du public en raison des importantes pertes d’emploi 
qu’elles ont entraînées.
Le nombre de faillites d’entreprises a atteint un 
nouveau pic en 2003 (39 320), soit une hausse de 
43 % par rapport à 1997 5. Ce chiffre est en baisse 
depuis 2004, mais ce n’est qu’en 2005 qu’il a connu 
un recul perceptible, de 6,25 % par rapport à 2003. 
Le principal facteur à l’origine de cette diminution a 
probablement été la poursuite de la reprise économique, 
qui s’est accompagnée d’une hausse des bénéfices des 
entreprises et d’une amélioration de la liquidité, ainsi 
que l’évolution des délais de paiement qui a abouti, dans 
de nombreux cas, à un assouplissement des contraintes 
financières pesant sur un grand nombre d’entreprises. 
On a observé, entre 1997 et 2003, une très forte hausse 
(75 %) du nombre de faillites d’entreprises autres que 
des sociétés de capitaux 6, contre 23 % dans le cas des 
sociétés de capitaux. Cet écart est dû, en premier lieu, 
à la relative faiblesse des fonds propres des entreprises 
autres que des sociétés de capitaux, et donc à leur plus 
grande difficulté à couvrir les pertes et à combler les 
déficits de liquidité en situation économique difficile. 
En second lieu, la possibilité, qui existe depuis fin 2001, 
de différer les coûts de la procédure d’insolvabilité a 
entraîné par la suite une augmentation du nombre 
de faillites de petites entreprises, la plupart d’entre 
elles possédant un statut autre que celui de société 
de capitaux. En 2004 et 2005, les faillites d’entreprises 
autres que des sociétés de capitaux ont continué de 
progresser, mais à un rythme moins soutenu, alors 
que le nombre de sociétés de capitaux insolvables était 
revenu à son niveau de 1997.
3| Tendances  observées
en matière d’activité
et de rentabilité des entreprises
Dans les secteurs manufacturier, de la construction, 
du commerce, des transports et des services aux 
entreprises qui sont analysés, le produit brut des 
PME (qui, outre le chiffre d’affaires, comprend 
la production stockée ainsi que la production 
immobilisée) n’a progressé que de 2 % en valeur 
sur la période comprise entre 1997 et 2004. Cette 
évolution résulte de la hausse plutôt modérée 
observée jusqu’en 2000, suivie d’une forte baisse 
de 4,5 % entre 2001 et 2003. En 2004, l’activité des 
entreprises s’est de nouveau redressée, de 2,5 %. Par 
comparaison, le produit brut des grandes entreprises 
a connu une croissance beaucoup plus soutenue. 
En 2004, il était supérieur de 30 % environ à son 
niveau de 1997, soit une progression annuelle 
moyenne d’à peine moins de 4 %. Ce n’est qu’en 
2002 qu’un léger fléchissement a été enregistré, suivi 
d’une quasi-stagnation en 2003. Sur l’ensemble des 
autres années, le volume d’activité a enregistré une 
croissance assez vigoureuse. Le principal facteur 
expliquant ces évolutions divergentes réside dans la 
faiblesse de la conjoncture évoquée précédemment, 
qui a surtout pesé sur les PME. Depuis le milieu des 
années quatre-vingt-dix, la crise d’ajustement dans 
le secteur de la construction a eu une influence 
considérable à cet égard. Les PME sont fortement 
représentées dans ce secteur, réalisant près de 85 % de 
son chiffre d’affaires en 2004. Sur la période analysée, 
leur produit brut a diminué de 24 %. Les résultats des 
grandes entreprises de ce secteur ont été tout aussi 
médiocres. Sur l’ensemble de la période, l’activité 
a progressé dans la plupart des autres secteurs de 
l’économie, à un rythme souvent plus soutenu dans 
le cas des grandes entreprises. Par exemple, le produit 
brut des PME dans l’industrie manufacturière, qui 
représente 27 % du chiffre d’affaires du secteur, a 
augmenté de 7,5 %, contre 30,5 % dans le cas des 
grandes entreprises industrielles exportatrices. 
5  Cf. Angele et Karmainski (2006)
6  Celles-ci regroupent les sociétés en nom collectif sous la forme de sociétés en commandite et de sociétés commerciales, y compris les Kapitalgesellschaft & Co, et d’associations de 
loi 1901, ainsi que des entreprises individuelles sous la forme de commerçants inscrits au Registre, d’artisans, de travailleurs indépendants, etc.
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ENCADRÉ 2
Ventilation des exportations des entreprises allemandes par tailles et secteurs d’activité
Les données tirées des statistiques ofﬁ  cielles de l’impôt sur le chiffre d’affaires, relatives aux ventes imposables bénéﬁ  ciant 
de déductions de TVA sur les consommations intermédiaires, permettent une étude plus détaillée des activités à l’exportation 
des entreprises en Allemagne 1. La part respective moyenne des petites, moyennes et grandes entreprises qui ont un chiffre 
d’affaires à l’exportation peut se déduire de la ventilation des données par taille, et il est également possible de déterminer 
le ratio des exportations sur le chiffre d’affaires total pour les entreprises ayant une activité à l’exportation 2. Les études en 
fonction de la catégorie de tailles peuvent être menées pour la totalité des entreprises, ainsi que par secteurs d’activité et par 
formes juridiques. 
Selon les calculs reposant sur les statistiques d’imposition sur le chiffre d’affaires pour 2004, la part des entreprises traitant avec 
des clients étrangers dans les secteurs d’activité étudiés (industrie manufacturière, construction, commerce, transports et services 
aux entreprises) était sensiblement plus élevée (15,5 %) que dans les secteurs non couverts par les statistiques portant sur les 
bilans des entreprises (4 %). Le taux moyen d’exportation des entreprises dont l’activité à l’exportation est étudiée s’établissait 
à 20,5 % en 2004, contre 6 % pour les autres entreprises. Cette différence importante est imputable au fait que le secteur 
manufacturier, qui constitue le noyau des statistiques portant sur les bilans des entreprises, est traditionnellement largement 
exportateur. Dans ce secteur, 28,5 % des entreprises réalisent un tiers de leur chiffre d’affaires à l’exportation.
L’activité à l’exportation est également assez importante dans le commerce de gros et dans le secteur des transports. En revanche, 
les exportations jouent un rôle moindre dans le secteur de la construction, puisque l’essentiel de son activité doit être réalisé 
localement. Cela vaut également, dans une moindre mesure, pour le commerce de détail et pour les prestataires de services 
aux entreprises. Dans tous ces secteurs, toutefois, l’activité d’exportation et, dans la plupart des cas, les taux d’exportation sont 
plus élevés que les chiffres moyens correspondants des secteurs d’activité qui ne sont pas couverts par les statistiques relatives 
aux états ﬁ  nanciers des entreprises. Parmi ces derniers, les prestataires de services aux ménages, qui exercent leurs activités 
presque exclusivement sur le marché intérieur allemand, jouent un rôle fondamental. 
Parmi les entreprises étudiées appartenant à la catégorie de chiffre d’affaires inférieur à 1 million d’euros, seules 11 % étaient 
actives sur les marchés extérieurs. Pour les entreprises dont le chiffre d’affaires est compris entre 1 million et 50 millions d’euros, 
le taux était beaucoup plus élevé (48,5 %), tout en étant largement inférieur à celui des grandes entreprises (87 %). De la même 
façon, les taux d’exportation des PME ayant une activité à l’exportation étaient nettement plus faibles que ceux des entreprises 
plus importantes. C’est ainsi, par exemple, que les petites entreprises réalisaient seulement 2,5 % de leur chiffre d’affaires à 
l’étranger, contre 13,5 % pour les moyennes entreprises et 26,5 % pour les grandes entreprises. 
S’agissant de l’analyse par tailles d’entreprise, des différences sensibles existent entre les principaux secteurs d’activité.
Par exemple, la part des petites entreprises dans les exportations en 2004 allait de 4,5 % dans le secteur de la construction à 
16,5 % dans le secteur manufacturier et à 21 % dans le commerce de gros. Leurs taux d’exportation correspondants allaient 
de 0,5 % dans le secteur de la construction à 7,5 % dans le commerce de gros. Dans le segment des moyennes entreprises 
également, le secteur de la construction se trouvait en dernière position, avec un niveau de participation aux exportations de 
19,5 % et un taux d’exportation de 2,5 %. Au premier rang ﬁ  guraient le secteur manufacturier pour le niveau de participation 
(67 %) et le secteur des transports en termes de pourcentage des ventes (22,5 %). 
La forte orientation à l’exportation de l’industrie allemande est particulièrement évidente dans le cas des grandes entreprises : 
94,5 % d’entre elles sont actives sur les marchés extérieurs, où elles réalisent 38 % de leur chiffre d’affaires. Dans le secteur des 
.../...
1  Les biens et les services exonérés sont généralement exclus de la déduction de TVA sur les consommations intermédiaires. Toutefois, cela ne s’applique pas aux biens et aux 
services exportés et ni à d’autres cas, tels que les voyages aériens et maritimes, les livraisons d’or aux banques centrales, etc. Ces rubriques sont agrégées dans les statistiques de 
l’impôt sur le chiffre d’affaires, ce qui empêche de distinguer les ventes à l’exportation. Toutefois, ces dernières représentent, et de loin, la catégorie la plus importante des biens 
et services bénéﬁ  ciant de la déduction ﬁ  scale sur les consommations intermédiaires.
2  En revanche, les taux d’importation des entreprises allemandes ne peuvent pas être déterminés en utilisant les statistiques de l’impôt sur le chiffre d’affaires. En effet, ce sont les 
autorités douanières qui perçoivent la TVA à l’importation pour les importations en provenance des pays tiers. Seules les importations en provenance des États membres de l’UE 
sont couvertes par les statistiques de l’impôt sur le chiffre d’affaires.
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transports, ces deux taux sont aussi relativement élevés, à, respectivement, 85 % et 42,5 %. Alors que plus de 80 % des grandes 
entreprises du commerce de gros et de détail réalisaient un chiffre d’affaires à l’exportation en 2004, celui-ci ne représentait 
que, respectivement, 15,5 % et 3 %, de leur chiffre d’affaires total. Parmi les grandes entreprises du secteur de la construction, 
65,5 % étaient actives à l’étranger, avec un taux d’exportation de 6 %. La présence à l’étranger des prestataires de services aux 
entreprises ayant un chiffre d’affaires supérieur ou égal à 50 millions d’euros était encore plus faible (58 %). Ils effectuaient 
toutefois 12 % de leur chiffre d’affaires à l’étranger. 
Au sein du secteur manufacturier, l’importance de l’activité à l’exportation est également très variable. C’est ainsi que 9 % 
seulement des industries agroalimentaires ont réalisé 13,5 % de leur chiffre d’affaires à l’export. Cette situation s’explique en 
premier lieu par la grande disparité des habitudes alimentaires d’un pays à l’autre et, en second lieu, par le fait que la réfrigération, 
souvent nécessaire, alourdit les coûts de transport. En revanche, près de la moitié des entreprises chimiques et des fabricants de 
machines et d’équipements a exporté ces produits à l’étranger, pour une part s’élevant à, respectivement, 42 % et 44,5 %, de 
leur chiffre d’affaires total. Selon le classement par tailles, ce sont les fabricants de machines et d’équipement de taille moyenne 
qui ont réalisé les pourcentages les plus élevés : plus de 80 % d’entre eux ont vendu leurs produits en dehors de l’Allemagne 
en 2004, avec un taux d’exportation de 33,5 %. Les grandes entreprises de ce segment ont même réalisé 52 % de leur chiffre 
d’affaires à l’étranger. Dans la plupart des autres sous-secteurs manufacturiers, les entreprises de taille moyenne ont également 
eu une forte présence à l’étranger, avec des taux d’exportation supérieurs à 20 %. Toutefois, les grandes entreprises de ces 
industries dépassent systématiquement ces taux.
Entreprises exportatrices en 2004 ventilées par secteurs d’activité et volume du chiffre d’affaires
(en %)
Secteurs d’activité
Entreprises exportatrices a) Ratio d’exportations b)
Volume du chiffre d’affaires Volume du chiffre d’affaires
Total < à 1 million 
d’euros





Total < à 1 million 
d’euros





Manufacturier c) 28,3 16,3 67,2 94,6 33,1 3,5 21,2 38,2
dont
Produits alimentaires et boissons 9,0 3,4 32,5 90,0 13,4 0,4 7,6 16,9
Textiles et produits textiles 33,4 21,3 87,5 100,0 31,1 5,7 26,6 38,4
Produits chimiques 55,9 32,8 86,0 97,3 41,8 11,1 28,9 43,8
Métaux de base 41,5 20,9 75,2 96,8 35,7 5,0 21,6 38,1
Transformation des métaux 25,6 14,2 65,9 98,8 22,3 2,8 18,4 33,8
Machines et équipement 48,5 28,5 81,6 97,4 44,4 8,0 33,7 52,2
Équipement de bureau, ordinateurs
et équipement électrique 40,0 24,9 77,0 93,7 41,0 6,4 25,5 45,6
Matériels de transport 41,5 21,9 75,1 95,8 52,0 4,7 24,6 53,1
Construction 5,8 4,6 19,3 65,5 2,4 0,5 2,7 6,2
Commerce de gros
et intermédiaires du commerce 30,6 20,8 63,0 82,7 14,7 7,3 13,9 15,5
Concessionnaires (y compris véhicules 
automobiles et motocyclettes) 17,3 13,6 42,2 84,2 4,2 2,6 6,2 3,0
Transport (hors transports ferroviaires) 20,2 14,8 56,6 84,8 28,8 6,2 22,6 42,7
Services aux entreprises 7,1 5,7 28,6 58,2 6,3 1,4 5,3 12,2
Total 15,7 10,8 48,6 87,0 20,4 2,7 13,5 26,6
Pour mémoire :
Total des entreprises 11,6 7,9 44,1 80,5 17,7 2,2 12,1 23,1
Secteurs non couverts 3,8 2,9 21,9 46,9 6,0 0,7 4,2 8,0
a) Nombre d’entreprises effectuant des ventes hors taxe (bénéﬁ  ciant de déductions de TVA sur les consommations intermédiaires) en pourcentage 
de l’ensemble des entreprises, selon les statistiques relatives à l’impôt sur le chiffre d’affaires de l’Ofﬁ  ce fédéral des statistiques
b) Ventes hors taxe (bénéﬁ  ciant de déductions de TVA sur les consommations intermédiaires) en pourcentage du total des ventes selon les 
statistiques relatives à l’impôt sur le chiffre d’affaires de l’Ofﬁ  ce fédéral des statistiques
c) Y compris l’industrie minière 
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Dans le commerce de gros et les transports, dont 
l’évolution conjoncturelle est étroitement liée à celle 
du secteur manufacturier, on a pu noter également 
un écart de croissance prononcé entre les PME 
et les grandes entreprises. Dans le commerce de 
détail, également, les PME (dont le produit brut a 
augmenté de 3,5 %) ont affiché un net retard par 
rapport aux grandes entreprises (+ 39 %). Cependant, 
cette évolution est moins imputable à la situation 
conjoncturelle contrastée de l’économie allemande 
qu’à l’avance dont continuent de bénéficier les grandes 
chaînes de magasins discount et qui s’est encore 
accentuée, ces toutes dernières années, en raison 
des contraintes pesant sur les revenus de nombreux 
ménages. Par conséquent, la part des PME dans le 
chiffre d’affaires total du secteur a diminué, revenant 
de 60 % en 1997 à 52,5 % en 2004. En revanche, les 
PME ont affiché des résultats relativement satisfaisants 
dans le secteur des services aux entreprises, leur 
produit brut enregistrant une hausse de 27,5 % 
entre 1997 et 2004, contre 45,5 % pour les grandes 
entreprises. Ainsi, les PME représentaient pas moins 
de 70,5 % du chiffre d’affaires de ce secteur à la fin de 
la période sous revue. L’un des facteurs à l’origine de 
cette position favorable réside probablement dans les 
fortes exigences du secteur en termes d’innovation, 
notamment en ce qui concerne le développement 
de logiciels, ce qui ouvre des opportunités pour des 
entreprises nouvelles (et donc, le plus souvent, de 
petite taille). 
Le produit total des PME, qui inclut les intérêts et 
produits financiers ainsi que d’autres produits, a 
progressé d’un peu plus de 2 % entre 1997 et 2004, à 
peine plus que leur produit brut. Compte tenu de la 
tendance plutôt défavorable de leur chiffre d’affaires, 
les PME se sont concertées pour essayer de contenir 
la hausse des coûts. Leurs efforts ont été tout à fait 
fructueux dans la mesure où leurs charges totales 
(avant impôt sur les bénéfices) ont augmenté d’à 
peine 1 % durant la période analysée contre une 
hausse de 30,5 % pour les grandes entreprises qui, 
il est vrai, enregistraient une plus forte progression 
de leur chiffre d’affaires. La principale raison de 
cet écart réside dans le fait que les PME, dont le 
chiffre d’affaires a connu une croissance modérée, 
ont pu réduire légèrement (– 1 %) le coût de leurs 
matériaux, alors que cette rubrique a connu une 
forte hausse (+ 37,5 %) dans le cas des grandes 
entreprises, sous l’effet notamment de l’externalisation 
continue des activités et de la forte augmentation des 
consommations intermédiaires importées. En outre, 
les charges de personnel des PME n’étaient guère plus 
élevées en 2004 qu’en 1997 (+ 0,5 %) et ont même 
fléchi par rapport à la période allant de 2000 à 2002. 
En revanche, les vastes mesures de restructuration 
et l’accroissement des provisions pour retraite qu’a 
engendré la baisse des taux d’intérêt de marché ces 
dernières années ont favorisé l’augmentation des 
charges de personnel des grandes entreprises, qui sont 
demeurées élevées par la suite en dépit du recul des 
effectifs. Les effets compensateurs des importantes 
suppressions d’emplois ne devraient donc apparaître 
dans leurs comptes de résultat qu’avec un certain 
décalage. La forte diminution de la dotation aux 
amortissements (– 15,5 %) a également joué un rôle 
dans l’évolution favorable des coûts des PME. Ce recul 
résulte sans doute, en tout premier lieu, de la faiblesse 
de l’investissement ces dernières années. Par ailleurs, 
les PME ont été beaucoup moins touchées par la bulle 
spéculative qui s’est formée sur les valeurs boursières 
à l’aube du nouveau millénaire, contrairement aux 
grandes entreprises qui ont enregistré d’importantes 
corrections de valeur sur leurs placements à long 
terme et leurs portefeuilles de titres dans les années 
suivantes. En outre, les intérêts et charges financières 
des PME ont connu un recul prononcé, soit presque 
25 % depuis 1997, en raison de la diminution de 
l’encours des engagements portant intérêts. De plus, 
les taux débiteurs à court et à long termes appliqués 
aux PME ont affiché une nette baisse entre 1999 et 
2004. Si le ratio global charges d’intérêts/produit 
brut des PME était plutôt faible (1,5 %) à la fin de la 
période sous revue, en raison de la prépondérance 
des prêts bancaires dans leur financement global,
il était néanmoins beaucoup plus élevé que dans le 
cas des grandes entreprises (très légèrement en deçà 
de 0,5 %). Parmi les principaux postes de charges des 
PME, seul celui des « autres charges » (qui recouvre 
les dépenses au titre de la location et du crédit-bail, 
les coûts de recherche et développement ainsi que les 
dépenses de publicité) a connu une hausse significative 
(16,5 %) durant la période d’observation.
Grâce à leur maîtrise des coûts, les PME ont amélioré 
leur rentabilité globale. Entre 1997 et 2004, par 
exemple, le résultat annuel avant impôt sur les 
bénéfices a progressé de 44,5 % au total en valeur 
nominale. Sur les deux dernières années à elles seules, 
il a augmenté de 32 %, ce qui a compensé et au-delà 
le recul des trois années précédentes. Cependant, 
outre le niveau absolu enregistré au début de la 
période analysée, il convient de tenir compte du 
fait, comme cela a été évoqué précédemment, que 
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de nombreuses PME (affichant, dans la plupart des 
cas, de faibles ratios de rentabilité) ont fait faillite 
depuis et ne figurent donc plus dans les statistiques 
des états financiers des entreprises. Par comparaison, 
les grandes entreprises n’ont réussi à améliorer que 
légèrement leur rentabilité. En 2004, leur résultat brut 
était supérieur de 11 % seulement à celui de 1997 et 
inférieur de 14,5 % au précédent point haut atteint 
en 2001. Dans la catégorie des PME, il est frappant 
de constater que le résultat brut annuel des sociétés 
de capitaux a doublé, alors que celui des entreprises 
autres que des sociétés de capitaux n’a augmenté que 
de 31,5 %. Cette évolution résulte en partie du fait 
que ces dernières affichaient, au départ, un niveau 
beaucoup plus élevé. Dans le cas des sociétés de 
personnes et des entreprises individuelles, le revenu 
d’entreprise (imputé), c’est-à-dire la rémunération du 
travail de l’entrepreneur, est inclus dans le résultat 
annuel déclaré. Les sociétés de capitaux, en revanche, 
enregistrent en charges de personnel les salaires des 
gérants et des cadres dirigeants, d’où le niveau moins 
élevé de leur résultat. Ainsi, à la fin de la période 
sous revue, les entreprises autres que des sociétés de 
capitaux représentaient 56 % du produit brut des PME 
et 75 % du résultat annuel brut global. Le résultat des 
sociétés de personnes et des entreprises individuelles, 
semble avoir connu une évolution aussi dynamique 
que dans le cas des sociétés de capitaux.
La rentabilité brute d’exploitation, qui correspond 
au résultat annuel avant impôts en pourcentage du 
chiffre d’affaires, s’est améliorée dans le cas des PME, 
passant de 3,5 % en 1997 à 5 % en 2004 7. Pour les 
grandes entreprises, en revanche, elle a diminué 
de 0,5  point de pourcentage, revenant à 3  %  8. 
Cependant, ce résultat est biaisé dans la mesure où 
un pourcentage très élevé de PME n’est pas constitué 
en sociétés de capitaux et où, par conséquent, le 
résultat déclaré intègre la rémunération des gérants 
et des cadres dirigeants. Il est donc préférable 
d’établir des comparaisons uniquement entre les PME 
constituées en sociétés de capitaux et les grandes 
entreprises, dont la grande majorité opère sous la 
forme juridique de société à responsabilité limitée 
(Gesellschaft mit beschränkter Haftung – GmbH) ou de 
société anonyme (Aktiengesellschaft – AG). Durant la 
période sous revue, la rentabilité brute d’exploitation 
des petites et moyennes sociétés de capitaux a 
augmenté de 1,5 point de pourcentage, à 3 %, soit 
le même niveau, pour la première fois en 2004, que 
celui des grandes entreprises. De 1997 à 2004, leur 
résultat annuel brut a affiché une hausse supérieure 
à 10 % dans l’ensemble des secteurs. Dans l’industrie 
manufacturière, il a enregistré une progression de 
37,5 %. Après avoir affiché un recul entre 2000
et 2002, il a augmenté de 35 % les deux années 
suivantes. Outre la diminution des dotations aux 
amortissements et des intérêts et charges financières, 
la progression relativement faible des charges de 
personnel (+ 3,5 % au total) a été un facteur clé de 
l’amélioration de la rentabilité depuis 1997. Après le 
point bas enregistré par les résultats des sociétés de 
capitaux en 2002, leur rentabilité brute d’exploitation 
a augmenté d’un peu plus d’1 point de pourcentage 
pour ressortir à un niveau tout juste supérieur à 3,5 %. 
Par comparaison, les grandes entreprises du secteur 
manufacturier ont connu de fortes diminutions de 
leur résultat même en 2003, ne parvenant à stabiliser 
la situation qu’en 2004, à un bas niveau cependant. 
En termes de chiffre d’affaires, également, le résultat 
qu’elles ont dégagé cette année-là (3,5 %) a été le plus 
faible enregistré depuis 2002. 
Le ratio de rentabilité des PME s’est également 
amélioré dans le secteur de la construction, à la suite 
des fortes baisses constatées au début de la décennie. 
Cette évolution résulte essentiellement du fait que 
les principaux postes de charges ont diminué, soit au 
même rythme que le produit brut (coût des matériaux) 
soit de façon plus prononcée (charges de personnel, 
dotation aux amortissements et intérêts et charges 
financières). En outre, plus que dans les autres secteurs 
de l’économie, le fait que de nombreuses entreprises 
en difficulté aient disparu des statistiques, comme en 
atteste le nombre élevé de faillites, tend à surestimer 
la rentabilité sous-jacente. De plus, leurs performances 
en matière de bénéfices (mesurées par la rentabilité 
brute d’exploitation des PME constituées en sociétés 
de capitaux) sont finalement restées médiocres, à 
2 %, à la fin de la période sous revue. À première vue, 
cette observation s’applique également au commerce 
de détail, dont le ratio de rentabilité s’est établi juste 
7  La rentabilité nette d’exploitation, qui correspond au rapport entre le résultat après impôts et le chiffre d’affaires, n’est pas mentionnée dans le présent article dans la mesure où elle 
fournit peu d’informations dans le cas des PME. Les sociétés en nom collectif et les entreprises individuelles sont une forme juridique répandue parmi les PME ; l’impôt qui frappe 
leur résultat annuel relève de la « sphère privée » des entrepreneurs. Le montant de l’impôt sur les bénéfices ne figure pas au compte de résultat. L’analyse de la rentabilité nette 
d’exploitation peut être pertinente dans le cas, tout au plus, des PME constituées en sociétés de capitaux.
8  Le taux de marge brute d’exploitation (qui correspond à l’excédent brut d’exploitation en pourcentage du chiffre d’affaires) des entreprises manufacturières, qui est calculé par 
l’Office fédéral des statistiques pour les besoins des comptes nationaux, fait état d’un écart analogue entre les petites et les grandes entreprises.
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au-dessus de 1,5 %. Ce qu’il faut également prendre 
en compte, cependant, à cet égard, c’est un taux de 
rotation élevé des marchandises en raison de la nature 
de l’activité, d’où résulte une faible valeur ajoutée par 
rapport au chiffre d’affaires. Le résultat brut des PME 
du secteur du commerce de gros a augmenté d’un peu 



















En % du produit brut 1997 = 100 a)
Produits
Chiffre d’affaires  99,6  99,7  99,4  99,7  102,0  98,3  107,1  129,5
Production stockée b)  0,4  0,3  0,6  0,3  82,2  77,9  85,1 7,8 c)
Produit brut 100,0  100,0  100,0  100,0   101,9  98,2  107,0  130,0
Intérêts et produits assimilés  0,2  0,2  0,3  0,6  88,3  83,4  92,9  105,9
Autres produits d)  3,8  3,8  3,7  4,5  114,6  118,2  110,3  126,4
dont :
De participations  0,1  0,1  0,1  0,6  53,5  49,3  59,1  124,5
Total produits  104,0  104,0  104,0  105,0  102,3  98,8  107,0  129,7
Charges
Coût des équipements  53,9  52,7  55,4  68,4  98,8  95,7  103,0  137,5
Charges de personnel  23,2  21,7  25,1  14,4  100,5  94,5  108,1  114,2
Dotation aux amortissements  3,3  3,6  2,8  2,8  84,6  81,7  90,0  115,1
dont :
Immobilisations corporelles e)  3,0  3,4  2,5  2,5  84,7  82,0  89,7  114,1
Autres f)  0,3  0,2  0,3  0,3  84,2  77,6  92,3  124,1
Intérêts et charges assimilées  1,4  1,7  1,0  0,9  75,6  74,7  77,5  139,8
Impôts d’exploitation  0,1  0,1  0,1  2,8  60,1  60,5  59,6  110,7
dont :
Droits d’accise  0,0  0,0  0,0  2,7  54,8  70,2  38,4  119,4
Autres charges g)  17,0  17,2  16,7  12,8  116,3  115,1  118,1  122,9
Total des charges avant impôt
sur les bénéﬁ  ces  98,9  97,1  101,1  102,1
 
100,8  97,1  105,6  130,3
Résultat annuel avant impôts
sur les bénéﬁ  ces  5,1  6,8  2,9  2,9  144,6  131,6  205,5  111,2
Impôts sur les bénéﬁ  ces h)  0,9  0,7  1,1  0,8  119,2  121,4  117,4  124,1
Résultat annuel   4,2  6,1  1,8  2,1  151,3  132,8  376,0  106,7
En % du CA
Résultat annuel  4,2  6,1  1,8  2,1 . . . .
Résultat annuel avant impôts
sur les bénéﬁ  ces  5,1  6,8  2,9  2,9 . . . .
Intérêts nets payés  1,2  1,5  0,7  0,3 . . . .
a) Calculés à partir de montants en valeur absolue
b) Y compris production immobilisée
c) En raison de valeur initiales négatives, évolution en milliards d’euros par rapport à 1997
d) Hors produit des transferts de bénéﬁ  ce (société mère) et transferts de pertes (ﬁ  liale)
e) Y compris amortissement et dépréciation d’immobilisations incorporelles
f) Essentiellement réductions de créances,  titres et autres participations
g) Hors coût de transfert de pertes (société-mère) et de transfert de bénéﬁ  ces (ﬁ  liale)
h) En cas de partenariat et d’entreprise individuelle, uniquement l’impôt sur les bénéﬁ  ces commerciaux
Source : Deutsche Bundesbank
moins de 50 % par rapport à 1997, cette progression 
étant intervenue, pour les deux tiers, en 2003 et 2004. 
Par rapport au chiffre d’affaires, les PME constituées 
en sociétés de capitaux de ce secteur ont enregistré 
une hausse de plus de 1 point de pourcentage de leur 
résultat, à 2,5 % dernièrement, soit une progression 
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beaucoup plus importante que dans le cas des grandes 
entreprises du secteur, qui ont affiché un résultat 
légèrement inférieur à 2 % en 2004.
Les PME spécialisées dans la fourniture de services aux 
entreprises ont également enregistré une forte hausse 
de leur résultat brut (40 %) durant la période analysée. 
L’un des facteurs clés de cette évolution a trait au fait 
que le coût des matériaux (qui comprend les biens et 
services intermédiaires et représentait près d’un tiers du 
produit brut en 2004) a augmenté de 23 %, c’est-à-dire
beaucoup plus lentement que le chiffre d’affaires. La 
rentabilité brute d’exploitation des PME constituées 
en sociétés de capitaux de ce secteur est passée de son 
point bas, situé juste en deçà de 1 % en 2001, à 4 % 
en 2004. Cela signifie qu’elles enregistraient encore 
des résultats légèrement inférieurs à ceux des grandes 
entreprises, qui ont atteint un niveau proche de 5 %. 
Le pourcentage de croissance le plus élevé atteint 
entre 1997 et 2004 en termes de résultat concerne les 
PME du secteur des transports, avec 112 %. Bien que la 
rentabilité d’exploitation des entreprises de transports 
constituées en sociétés de capitaux se soit améliorée 
par rapport à son niveau initialement bas (– 1 %), elle 
demeure encore assez faible à la fin de la période sous 
revue (+ 1 %) et inférieure au chiffre correspondant 
pour les grandes entreprises (+ 1,5 %).
4| Évolutions
de la structure ﬁ  nancière
La faible croissance de l’activité des PME entre 1997 
et 2004 a influencé les évolutions enregistrées au 
niveau de l’actif et du passif. De fait, le total du bilan 
s’est contracté de 1,5 % sur cette période, la légère 
augmentation constatée jusqu’en 2000 ayant été suivie 
d’une diminution qui s’est poursuivie jusqu’en 2004.
Il convient de noter que le total du bilan des 
entreprises autres que des sociétés de capitaux a 
diminué de 6 % sur l’ensemble de la période sous 
revue tandis que celui des sociétés de capitaux a 
progressé de 5,5 %. En revanche, les actifs et le passif 
Rentabilité brute d’exploitation et ratio de fonds propres des PME en 2004 par secteurs
Secteurs d’activité



















Résultat annuel avant impôts
(en % du chiffre d’affaires)
Fonds propres
(en % du total du bilan a)) 
Ensemble
des secteurs 5,1 6,8 2,9 2,9 15,1 8,8 23,4 27,5
Industrie manufacturière b) 4,7 5,5 3,8 3,6 21,2 15,6 27,8 28,8
Construction 5,0 6,9 2,1 1,9 5,8 1,6 12,8 14,5
Commerce de gros 3,6 5,0 2,6 1,8 21,6 18,2 24,5 24,3
Commerce de détail c) 4,1 5,1 1,7 1,7 6,5 2,6 16,4 24,9
Transports d) 5,0 7,6 1,1 1,4 11,1 3,4 24,0 23,7
Services aux entreprises 10,1 16,3 4,0 4,8 13,7 3,3 23,2 26,5
Variation en points de % depuis 1997
Ensemble
des secteurs 1,5 1,7 1,4 - 0,5 9,2 7,8 10,1 2,6
Industrie manufacturière b) 1,0 1,0 1,2 - 1,1 9,4 8,1 10,0 1,7
Construction 2,1 2,6 1,2 2,0 6,5 7,0 6,3 2,3
Commerce de gros 1,3 1,6 1,2 0,4 10,0 8,4 10,9 4,4
Commerce de détail c) 1,4 1,5 1,2 - 0,3 8,7 8,3 9,0 5,7
Transports d) 2,4 2,3 2,2 1,1 3,2 4,1 4,1 - 0,7
Services aux entreprises 0,8 1,3 1,5 0,1 10,6 7,5 11,3 1,4
a) En données corrigées dans chaque cas
b) Y compris l’industrie minière
c) Y compris concessionnaires de véhicules automobiles et de motocyclettes
d) Hors transports ferroviaires
Source : Deutsche Bundesbank
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9  La forte progression du crédit-bail au cours des dernières années laisse penser que les immobilisations corporelles utilisées ont augmenté de façon nettement plus marquée 
que ce qui apparaît dans les données de bilan. Cette situation est due au fait que la grande majorité des sociétés de crédit-bail, dans les bilans desquelles les machines et les 
équipements loués sont principalement enregistrés, sont classées dans le secteur bancaire qui ne figure pas dans les statistiques relatives aux états financiers des entreprises 
établies par la Deutsche Bundesbank.
des grandes entreprises ont augmenté de 38,5 %, en 
liaison avec la croissance soutenue des ventes. Les 
évolutions des bilans dans les différents secteurs de 
l’économie traduisent principalement l’expansion 
de l’activité. Dans le secteur manufacturier, les 
actifs et le passif des PME ont ainsi enregistré une 
augmentation relativement forte, de 10 % environ. 
En ce qui concerne les fournisseurs de services aux 
entreprises, la progression a même été plus marquée, 
atteignant 25 %. Dans le secteur de la construction, 
la diminution très prononcée des chantiers réalisés 
a entraîné une contraction de 30 % environ du total 
des actifs et du passif. Le total du bilan des PME a 
diminué de 2 % dans le commerce de détail et de 
10 % dans le commerce de gros. Cette évolution est 
corroborée par les évolutions de l’activité dans ces 
deux secteurs, à savoir une légère accélération dans le 
commerce de détail et une contraction sensible dans le 
commerce de gros. Le secteur des transports constitue 
une exception ; en dépit d’une progression sensible 
du produit brut, les actifs et le passif de ce secteur 
n’étaient pas plus élevés en 2004 qu’en 1997. 
En ce qui concerne l’actif, l’un des principaux facteurs 
à l’origine de la contraction du total du bilan des 
PME a été la diminution continuelle de l’encours 
des actifs non financiers, qui était inférieur de 6,5 % 
en 2004 à son niveau de 1997. Cette évolution a pour 
origine une nette diminution des stocks (15 %), tandis 
que les immobilisations corporelles (y compris les 
immobilisations incorporelles) augmentaient de 
2,5 % 9. Le recul des stocks concernait au premier chef 
le secteur de la construction, dont la forte contraction 
d’activité consécutive à la crise d’adaptation s’est 
traduite par une diminution de près d’un tiers des 
chantiers en cours figurant dans le bilan depuis 1999. 
Les stocks ont également été réduits dans les secteurs 
du commerce de gros et de détail, tout particulièrement 
en ce qui concerne les stocks de produits finis et de 
marchandises. La morosité de l’activité dans le secteur 
du commerce de gros et une gestion plus efficace des 
stocks dans le commerce de détail sont des éléments 
susceptibles d’expliquer cette évolution. La progression 
relativement faible des immobilisations corporelles a 
été due, notamment, à une tendance défavorable 
dans la construction et le commerce de gros, tandis 
qu’une croissance assez soutenue a été enregistrée 
dans les autres secteurs. Même si la formation brute 
de capital fixe a eu tendance à diminuer dans le 
secteur manufacturier, l’investissement net a été 
systématiquement positif, sauf en 2002 et 2003. La 
diminution des actifs non financiers des PME est allée 
de pair avec une progression de 5,5 % de leurs actifs 
financiers entre 1997 et 2004. Cette croissance a été 
alimentée principalement par une augmentation des 
disponibilités ainsi que par des investissements de 
portefeuille plus importants. L’un des motifs à l’origine 
de cette situation a pu être la constitution de réserves 
financières pour des projets d’investissements futurs 
ou pour renforcer leur marge de négociation avec 
les créanciers. En revanche, les créances à court et 
long termes ont diminué de 2,5 %. La contraction 
des créances clients a atteint 14,5 % par rapport au 
pic enregistré en 2000 et celle des dettes vis-à-vis 
des fournisseurs a été encore plus sensible. Dans les 
deux cas, cette évolution a probablement représenté 
une réaction au ralentissement économique et à 
l’augmentation du nombre de faillites, se traduisant 
par une propension plus faible à accorder des délais 
de règlement. Toutefois, la diminution des créances 
clients s’est accompagnée d’une forte progression des 
créances sur des sociétés affiliées. Dans l’ensemble, 
le poids relatif des actifs financiers a enregistré 
une progression tout juste inférieure à 3 points 
de pourcentage, ressortant à 44,5 %. Cela signifie 
toutefois que les PME accusaient un retard significatif 
par rapport aux grandes entreprises pour lesquelles les 
actifs financiers représentaient, à la fin de la période 
sous revue, 63,5 % du total des actifs. Cette différence 
s’explique en grande partie par le fait que dans le cas 
des grandes entreprises, les autres participations à 
long terme, qui représentaient 19 % en 2004, étaient 
nettement plus importantes que pour les PME (2,5 %). 
Avec une part s’établissant à 3,5 % en 2004, les titres de 
placement ont également joué un rôle plus important 
dans les bilans des grandes entreprises.
Les changements structurels affectant le passif dans 
les bilans des PME ont été encore plus marqués que 
ceux concernant l’actif. Dans ce contexte, la forte 
augmentation des fonds propres et la diminution des 
dettes sont particulièrement frappantes. Entre 1997 et 
2004, les capitaux propres des PME ont augmenté de 
150 %, soit nettement plus que dans le cas des grandes 
entreprises (53 %). Cette évolution a surtout été 
favorisée par le fait que parmi les PME, les entreprises 
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autres que des sociétés de capitaux ont nettement 
amélioré leurs niveaux de fonds propres qui étaient 
souvent faibles dans les années quatre-vingt-dix. Outre 
des bénéfices substantiels, cette évolution a pu résulter 
d’une certaine pression exercée par les banques pour 
faire figurer plus d’actifs privés dans les bilans 10. 
À l’évidence, en liaison avec la mise en œuvre de 























En % du total du bilan 1997 = 100 a)
Actif
Immobilisations incorporelles  1,7  1,6  1,7  2,3  124,9  121,2  129,7  250,7
Immobilisations corporelles  28,8  34,0  21,9  18,2  101,3  99,9  104,1  125,8
Stocks  25,2  25,1  25,4  16,0  85,1  80,2  92,3  114,8
Actifs non ﬁ  nanciers  55,7  60,8  49,1  36,5  93,7  91,1  98,3  124,5
Disponibilités  8,9  7,8  10,5  5,7  133,7  122,4  146,6  148,9
Créances  31,2  27,9  35,5  34,9  97,7  92,6  103,5  141,5
dont :
Créances clients  17,5  15,9  19,6  10,7  89,3  84,8  94,6  115,0
Créances sur des sociétés afﬁ  liées  7,9  7,0  9,1  19,2  117,4  111,4  124,1  164,0
Valeurs mobilières  0,9  0,6  1,4  3,7  188,3  157,5  211,0  132,0
Autres
Participations b)  2,3  2,1  2,7  18,8  117,0  99,5  141,8  164,1
Charges  constatées d’avance  0,9  0,9  0,8  0,3  108,1  106,7  110,4  170,0
Actifs ﬁ  nanciers  44,3  39,2  50,9  63,5  105,6  98,6  113,7  147,7
Total des actifs c) 100,0  100,0  100,0  100,0   98,7  93,9  105,6  138,3
Passif
Capitaux propres c)  15,1  8,8  23,4  27,5  249,6  850,8  185,4  152,8
Dettes  73,4  81,7  62,7  47,9  85,8  83,9  89,3  138,7
dont :
Auprès des banques  30,4  38,9  19,5  7,4  81,7  81,8  81,5  118,9
Fournisseurs  13,7  13,6  13,8  8,8  76,7  72,8  82,2  117,0
Auprès des sociétés afﬁ  liées  12,6  12,8  12,4  20,5  102,4  101,8  103,2  186,0
Avances et acomptes reçus
sur commandes en cours 6,2 5,8 6,8 4,5 86,3 80,9 93,1 107,4
Provisions d)   11,0  9,2  13,4  24,3  117,1  118,0  116,2  123,7
dont :
Provisions pour retraites  3,1  1,6  4,9  11,1  112,2  108,7  113,7  125,5
Produits constatés d’avance  0,4  0,3  0,5  0,4  140,8  131,5  148,2  192,5
Dettes et provisions  84,9  91,2  76,6  72,5  89,1  86,5  93,3  133,5
Total du passif c) 100,0 100,0 100,0 100,0  98,7  93,9  105,6  138,3
Pour mémoire :
Chiffre d’affaires  191,5  189,8  193,7  165,7  102,0  98,3  107,1  129,5
a) Calculé à partir de montants en valeur absolue
b) Y compris actions des sociétés afﬁ  liées
c) Moins ajustement des capitaux propres
d) Y compris la moitié de la réserve spéciale pour impôts déductibles
Source : Deutsche Bundesbank
10  En comptabilité, le propriétaire ou associé dispose d’une certaine latitude en ce qui concerne l’enregistrement des actifs comme actifs privés ou actifs de l’entreprise. Pour des raisons 
fiscales, il est par conséquent plus intéressant d’enregistrer, par exemple, les actifs financiers et immobiliers comme des actifs privés, en raison du régime plus favorable appliqué 
aux plus-values provenant des ventes. Toutefois, la responsabilité des propriétaires d’entreprises individuelles et de certains associés de sociétés en nom collectif s’étend en fin de 
compte également à leurs actifs privés qui n’apparaissent pas dans le bilan. De plus, ils apportent souvent certains de leurs actifs privés en garantie pour obtenir des crédits destinés 
à l’entreprise. À l’inverse, le fait que les intérêts payés sur les prêts bancaires soient déductibles des impôts constitue une incitation à enregistrer les prêts dans les comptes de 
l’entreprise. Les bilans des entreprises autres que des sociétés de capitaux présentent par conséquent souvent leur situation financière réelle de manière exagérément défavorable.
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11  Cf. Deutsche Bundesbank (2002 et 2005b)
12  Cf. Bundesverband Deutscher Banken (2005)
sont devenues plus conscientes des risques. Les PME, 
elles aussi, semblent avoir admis la nécessité de 
détenir des fonds propres supplémentaires en raison 
des évolutions de l’environnement en matière de 
financement et font des efforts pour améliorer leur 
structure financière. Les capitaux propres des sociétés 
de capitaux ont également fortement augmenté 
au cours de la période sous revue (85,5 %). Outre 
l’amélioration de la rentabilité, cette évolution a sans 
aucun doute été favorisée par le fait qu’en 2001, le 
régime fiscal préférentiel appliqué à la distribution des 
bénéfices pour les sociétés de capitaux a été supprimé 
avec la mise en place d’un taux d’imposition sur les 
sociétés de capitaux uniforme de 25 % sur les bénéfices 
distribués et réinvestis. Rapportés au total du bilan, les 
capitaux propres des PME ont augmenté globalement 
de 9 points de pourcentage entre 1997 et 2004 pour 
s’établir à 15 %, ce ratio progressant de 8 points de 
pourcentage pour ressortir à 9 % dans le cas des 
entreprises autres que des sociétés de capitaux et de 
10 points de pourcentage pour les sociétés de capitaux, 
atteignant ainsi 23,5 %. Des différences sectorielles 
importantes subsistent. En 2004, les capitaux propres 
représentaient, toutes formes juridiques confondues, 
6 % du total du bilan dans la construction et 6,5 % 
dans le commerce de détail, ce ratio atteignant 
21 % dans le secteur manufacturier et 21,5 % dans 
le commerce de gros. Il est frappant de constater 
que l’écart entre les PME et les grandes entreprises 
résulte principalement de la capitalisation toujours 
nettement plus faible des entreprises autres que des 
sociétés de capitaux, tandis que les ratios relatifs aux 
PME et aux grandes entreprises sont pratiquement 
aussi élevés (secteur manufacturier, commerce de 
gros et transport) ou seulement légèrement inférieurs 
(autres secteurs). Ces différences sont dues, en partie, 
au fait que dans le cas des entreprises individuelles 
et des sociétés en nom collectif, les prêts bancaires 
sont souvent couverts par des garanties qui, pour des 
raisons fiscales, sont considérées comme des actifs 
privés et n’apparaissent donc pas dans les bilans 
des entreprises. De plus, le système allemand des 
« Hausbank » (liens privilégiés banque-client) favorise 
particulièrement ces différences structurelles au 
niveau du financement des entreprises autres que des 
sociétés de capitaux. Le terme « Hausbank » est utilisé 
pour désigner un établissement de crédit qui établit 
une relation commerciale exclusive et à long terme 
avec certaines entreprises. Cette relation est fondée sur 
des échanges d’information approfondis et comporte 
une assurance implicite contre les déficits de liquidité 
et les fluctuations brutales des coûts de financement. 
Cette relation approfondie réduit les asymétries 
d’information entre l’emprunteur et le prêteur et 
permet ainsi à la banque de s’impliquer davantage 11. 
En contrepartie de la forte augmentation des fonds 
propres, l’encours des dettes a nettement diminué. 
Les remboursements nets importants (18,5 %) des 
prêts bancaires à court et long termes intervenus 
depuis  1997 constituent l’une des principales 
explications de cette évolution. On a parfois pensé 
que le moindre recours au crédit bancaire résultait d’un 
comportement plus restrictif de la part des banques en 
matière de prêts en liaison avec la mise en application 
de Bâle II. Cependant, les études disponibles attribuent 
principalement cette situation à une diminution de la 
demande de crédit de la part des entreprises en raison 
de leur faible propension à investir 12. Au total, les 
prêts bancaires représentaient 30,5 % du total du bilan 
en 2004, contre 37 % en 1997. Par ailleurs, à la suite 
du recul intervenu dans le secteur de la construction, 
on a observé une diminution des paiements reçus 
au titre des commandes et des dettes fournisseurs, 
tant en termes de montant que par rapport au total 
du bilan. En revanche, les dettes auprès des sociétés 
affiliées ont légèrement augmenté. Les provisions des 
PME ont augmenté de 17 % au cours de la période 
sous revue, dépassant ainsi tout juste 10 % du passif. 
Toutefois, cette proportion demeure relativement faible 
comparée aux grandes entreprises pour lesquelles la 
part des provisions dans le bilan représente 24,5 %, 
principalement en raison de l’importance des provisions 
pour retraites qui ont de nouveau fortement augmenté 
au cours des dernières années.
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En Allemagne, la rentabilité des PME et leur situation ﬁ  nancière se sont nettement améliorées entre 1997 et 2004. Cette situation 
est remarquable dans la mesure où la relative atonie de la demande intérieure durant l’essentiel de la période sous revue 
signiﬁ  ait que le contexte économique général était plutôt défavorable pour les PME, qui sont généralement moins tournées vers 
l’exportation. Dans cette situation difﬁ  cile, celles-ci se sont attachées, en tout premier lieu, à se restructurer avec pour objectif 
la réduction des coûts. L’écart substantiel qui existait dans les années quatre-vingt-dix entre les PME et les grandes entreprises 
en termes de rentabilité et de ﬁ  nancement s’est, depuis, considérablement réduit. Au sein des PME, cela est particulièrement 
vrai pour les sociétés de capitaux dont les comptes annuels peuvent, pour différentes raisons, être plus aisément comparés avec 
ceux des grandes entreprises que ceux des entreprises autres que des sociétés de capitaux. Dans le cadre de cette analyse,
il convient également de garder à l’esprit  que de nombreuses PME présentant des performances économiques très faibles ont 
disparu du marché au cours de la période sous revue et ne sont donc plus prises en compte dans les statistiques. En 2005,
la rentabilité brute d’exploitation des entreprises a de nouveau fortement augmenté. Cette évolution s’est accompagnée d’une 
nouvelle amélioration du niveau de leurs fonds propres. Les PME (pour lesquelles on ne dispose pas actuellement de ventilation 
statistique distincte pour 2005) en ont certainement bénéﬁ  cié, comme le montre le fait que la demande intérieure soit devenue 
le principal contributeur de la croissance en Allemagne, après les exportations. 
La soutenabilité de cette amélioration de la rentabilité et de la situation ﬁ  nancière n’étant pour l’instant aucunement garantie, des 
mesures économiques demeurent nécessaires. Celles-ci incluent, en premier lieu, un régime ﬁ  scal favorisant la performance pour 
les entreprises et de nouvelles mesures permettant d’accroître la ﬂ  exibilité du marché du travail. Comparativement, l’adoption de 
mesures spéciﬁ  ques en faveur des PME se révélerait moins efﬁ  cace. En effet, ces mesures risquent d’intensiﬁ  er les distorsions entre 
les PME et les grandes entreprises et de faire peser des tensions supplémentaires sur les ﬁ  nances publiques allemandes.
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